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La notion de plein emploi, comme celle de chomage, a une histoire
 

recente,construite au milieu du 20eme siecle. Il a fallu que l’on apprenne
 

a distinguer le chomeur de l’inactif,le travailleur independant du salarie,

ainsi que les conditions d’emploi selon la duree, la remuneration et les
 

perspectives qu’ils offrent. Nulle qualite d’observation de l’objet
 

predefini que constituerait le marche du travail n’est ici en jeu. L’ap-

prentissage que nous evoquons renvoie a une serie de changements in-

stitutionnels qui vont precisement construire ce marche du travail, en
 

creant des droits et des statuts touchant tant les conditions de travail que
 

sa reproduction. Le developpement de ce rapport salarial et en par-

ticulier du systeme de protection sociale(des indemnites de chomage aux
 

allocations familiales en passant par les systemes de sante et d’educa-

tion)va a chaque periode influencer les choix d’activites,donc la nature
 

du plein emploi et du chomage.

Ce preambule, qui souligne l’historicite des processus en cause, a
 

differentes implications pour l’analyse economique que l’on voudrait faire
 

du plein emploi. En premier lieu il ne peut etre vu qu’au prix de fortes
 

simplifications comme le resultat de simples ajustements de marcheentre
 

une offre d’emploi et une demande definies independamment l’une de
 

l’autre. Si l’on veut utiliser l’image d’un mecanisme de marche,alors ce
 

dernier doit avoir des proprietes bien particulieres et etre tres dependant
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du contexte institutionnel dans lequel il se place. Cette importance du
 

contexte institutionnel a en second lieu comme implication que ce que
 

nous appelons plein emploi risque d’etre fort different d’un pays al’autre.

De fait la grande diversite institutionnelle des economies n’a pas ete

fondamentalement reduite par l’interdependance croissante des econ-

omies contemporaines depuis la seconde guerre mondiale. Toutefois une
 

troisieme implication tient a la nature temporelle,historique des proces-

sus analyses. Les pratiques des individus et des organisations evoluent
 

au cours du temps. Ils s’adaptent en particulier ala situation conjonctur-

elle de l’emploi en tenant compte des statuts reconnus au chomage et au
 

plein emploi. Il y a donc une dimension evolutionniste, historiquement
 

situee, dans la construction du concept du plein emploi.

Si donc l’on tient compte des trois dimensions precitees(soit en termes
 

generaux de l’interactivite entre offre et demande d’emploi, de la
 

specificitedes contextes institutionnels nationaux et de leur historicite)

le plein emploi ne peut etre considerecomme le resultat d’un automatisme
 

de marche equilibrant offre et demande sur des marches du travail qui
 

auraient une parfaite connaissance des besoins du systeme productif d’un
 

coteet de ceux des travailleurs de l’autre. Sa realisation n‘est nullement
 

garantie et n’intervient qu’au terme d’evolutions et d’ajustements dans
 

des domaines divers:ceux de la politique et ceux de la vie domestique
 

autant que celui de l’economie et selon des temporalites variables (du
 

court terme du cycle des affaires au temps long des mutations d’une
 

generation a l’autre).

C‘est un peu le schema general de l’enchaınement de tous ces processus
 

que nous cherchons a decrire dans ce texte. L’objectif de cette
 

schematisation est de pouvoir rendre compte des conditions nouvelles
 

dans lesquelles se pose la question de la realisation du plein emploi dans
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la periode contemporaine au regard des experiences que connurent les
 

pays de l’OCDE dans les annees 50 et 60. La section 1 precise le schema
 

de croissance sur lequel s’appuie notre analyse. La section 2 rappelle les
 

conditions qui dans les differentes spheres de l’economie,du politique et
 

du domestique ont presideala realisation du plein emploi dans la periode
 

de croissance fordiste. La section 3 situe cette analyse par rapport a la
 

description faite par Kalecki du cycle politique des affaires. La section
 

4 souligne les divers changements intervenus dans les annees 70 et 80 qui
 

ont conduit aune remise en cause des divers processus ayant par le passe

contribue a la realisation d’un relatif plein emploi. La section 5 en
 

conclusion essaye de dresser les perspectives selon lesquelles des
 

enchaınements de processus complementaires peuvent selon les pays
 

conduire dans le nouveau contexte aune certaine reconstruction du plein
 

emploi.

1 PLEIN EMPLOI ET REGIME DE CROISSANCE.

Qu’entend-on tout d’abord par regime de croissance? La notion fait
 

par essence reference au caractere contingent du processus de croissance
 

economique qui depend fondamentalement du contexte institutionnel et
 

des conditions structurelles dans lequel on le considere. Le terme de
 

regime lui meme implique aussi l’idee d’une certaine regularitetemporelle
 

mais dans une periode historique bien delimitee. Il s’agit la de specifier
 

les elements majeurs (institutionnels et structurels) qui dans la periode
 

en question jouent un role determinant dans l’organisation des activites de
 

production d’une part et dans celle de la demande d’autre part . Ces deux
 

series de facteurs sont liees,certes par les prix,mais aussi par tout un
 

ensemble d’arrangements institutionnels et de conditions structurelles
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tenant tout autant ala qualitedes infrastructures du pays qu’aux qualites
 

de sa main d’oeuvre. Dans la schematisation du processus de croissan-

ce que nous retenons le rythme et la nature de l’expansion de la demande
 

jouent un role majeur dans la dynamique d’organisation de l’offre et donc
 

dans sa capacite a degager des gains de productivite. On retient ainsi
 

que ce sont les perspectives et la nature des marches qui orientent les
 

choix d’investissement et d’organisation industrielle des firmes. La
 

proposition doit se lire d’ailleurs dans une perspective plutot dynamique:

l’extension des marches conditionne les investissements productifs et
 

organisationnels des firmes. Mais ceci ne represente qu’une partie du
 

schema de croissance. Reste a preciser d’ou viennent ces nouvelles
 

perspectives de marche. Ce schema de croissance renvoie pour expliquer
 

cette dynamique des marches aux evolutions des differentes composantes
 

de la demande,evolutions que fondent en premier lieu les dynamiques de
 

la repartition, soit les evolutions des variables de prix, de salaires, de
 

profits et de taxes qui les determinent. Or ces evolutions des cles de la
 

repartition sont directement fonction des regles de partage des gains de
 

productivite. Ces regles derivent d’un ensemble d’arrangements in-

stitutionnels. L’ampleur des gains de productivite que se partagent les
 

agents depend des capacites organisationnelles des entreprises et des
 

conditions structurelles dans lesquelles elles operent (des technologies
 

disponibles aux ressources naturelles en passant par les specialisations
 

sectorielles historiques des economies considerees). Le schema est bou-

cle,l’extension des marches conditionne la genese de gains de productivite

dont la repartition impulse la dynamique des marches. Derriere ce
 

schema de causalite cumulative a la Kaldor, ce sont les conditions in-

stitutionnelles et structurelles caracterisant le regime de croissance en
 

question qui importent. La figure 1 rappelle toute cette donne structur-
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elle dans le cas de la periode dite de croissance fordiste ou le regime se
 

caracterisait par le developpement d’un rapport salarial associant dans
 

ses grandes lignes la diffusion d’une certaine organisation scientifique du
 

travail(a la Taylor)avec une quasi-indexation des salaires sur les gains
 

de productivitedu travail ainsi mis en œuvre. Au delade son caractere
 

tres schematique cette description du regime fordiste fait bien ressortir
 

l’accroche institutionnelle et structurelle d’un regime de croissance. Le
 

schema dans son principe reste toutefois d’une application tres generale,

convenant aussi bien a des periodes de croissance vive qu’a des periodes
 

de croissance lente. Il permet d’esquisser les grands traits de la periode
 

contemporaine ou le socle institutionnel autour duquel s’etablit le lien
 

entre parametres de la repartition et parametres de l’organisation ne
 

serait plus le rapport salarial mais les formes de concurrence.

FIGURE 1
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Reste que ce lien entre organisation de la production et modalites de la
 

repartition et de la formation de la demande a eteplus particulierement
 

identifie dans le contexte de croissance forte de l’ere dite fordiste.

Notons aussi que ces relations se lisent dans un horizon de moyen terme.

Cette perspective temporelle est en premier lieu donnee par le temps
 

necessaire a la mise en place de nouveaux modes d’organisation dans
 

l’entreprise. Dans la periode fordiste cette dynamique correspond a la
 

vitesse avec laquelle l’expansion des marches permettait aux methodes
 

tayloriennes d’organisation scientifique du travail de se diffuser. Ces
 

temps de la diffusion de nouveaux schemas d’organisation sont dejalongs

(voir Kogut 2000). Les temps de la relation entre croissance des gains et
 

expansion de la demande sont encore plus incertains et melangent de fait
 

des reactions a court terme avec des evolutions de tres longue periode.

Ils impliquent de fait des conventions entre acteurs d’ordres divers. La
 

formation des salaires joue bien sur un role central dans cette dynamique.

Mais aussi importants sont les transferts publics ..ou l’evolution de la
 

remuneration des profits. Ces dernieres categories peuvent evoluer assez
 

rapidement selon les conditions prevalant sur les marches des produits
 

comme sur le marchedu travail. La flexibilitedes salaires depend de la
 

nature de la regle qui les regit et ces regles comportent souvent des
 

elements qui s’inscrivent dans le long terme comme l’existence de salaires
 

minimaux ou surtout la structure des prelevements sociaux qui ac-

compagne le type d’Etat Providence qui s’est forgeau cours de l’histoire
 

du pays considere.

La relative stabilite de l’association entre croissance des salaires et
 

gains de productivite,issus de l’extension de l’organisation scientifique du
 

travail,en particulier au sein des grandes entreprises industrielles,fut une
 

caracteristique majeure du regime de croissance fordiste,a l’œuvre lors
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des trente glorieuses annees du capitalisme occidental. Les modalites de
 

cette dynamique furent tres diverses selon les pays ,mais elle n’apparaıt
 

centralement determineou conditionnepar une volontenationale de plein
 

emploi. Dans nombre de cas l’objectif de croissance economique semble
 

prevaloir. La croissance de l’emploi va ainsi ressortir comme effet induit
 

par l’ecart entre l’expansion de la production(dynamique des marches)et
 

la croissance des gains de productivite(liee a la vitesse de diffusion des
 

nouveaux modes d’organisation). Certes cette vitesse de diffusion est,on
 

l’a souligne,influencee par la dynamique des marches,mais il y a peu de
 

raisons (en l’absence d’une volonte politique precise) pour  que cela
 

conduise a une situation de plein emploi.

Le niveau de l’emploi atteint va dependre des variations de la popula-

tion active,des deplacements inter sectoriels,de l’evolution des secteurs
 

non salaries (en particulier du developpement du travail informel)qui
 

accompagnent le processus de croissance. Cet enchaınement va ainsi
 

combiner,de façon diverse selon les situations des pays,des mouvements
 

relativement independants.

Les politiques de plein emploi vont dans ce contexte pouvoir etre
 

multiples et  jouer selon ces differentes situations sur plusieurs
 

composantes. La politique d’accompagnement de la reduction de la
 

population active agricole a ete pour nombre de pays une composante
 

majeure de ces politiques d’emploi. Autres composantes fondamentales,

la rapidite avec laquelle se developpe l’institutionnalisation du rapport
 

salarial et la transformation du secteur informel. Le developpement de
 

ce que l’on a appele la convention de chomage,c’est a dire la reconnais-

sance institutionnelle et l’inscription dans les mœurs du statut de
 

chomeur,avec les systemes de garantie de ressources que cela implique
 

est tout aussi important. La figure 2 essaye de faire ressortir le caracter-
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e«second«de cette determination de l’emploi (et donc du plein emploi)

dans des economies ou la«convention«centrale du regime est fondee sur
 

la croissance. Si la figure 1 avec l’enchaınement cumulatif extension des
 

marches/organisation de la production extension des marches est bien le
 

paradigme central du schema fordiste , alors on peut synthetiser cette
 

interdependance entre dynamique de l’offre et dynamique de la demande
 

en approchant chacun des processus par une relation lineaire entre taux
 

de croissance. La figure 2 presente ces deux regimes dans un plan(gains
 

de productivite Z, croissance de la production Q), ou l’on peut faire
 

apparaıtre le taux de croissance de l’emploi resultant (E＝ Q-Z). On
 

voit alors comment des deplacements relatifs des regimes de demande et
 

de productivite,peuvent changer le taux de croissance de l’emploi sans
 

que les conditions de realisation d’un quelconque plein emploi ne joue un
 

role immediat,dans l’horizon de moyen terme qui est celui du schema de
 

causalite cumulative en question. Les conditions du plein emploi se
 

situent dans des perspectives de plus long terme ou d’autres facteurs
 

entrent en jeu qui touchent aux spheres de la vie politique et de la vie
 

privee.

2 LE PLEIN EMPLOI A L’ARTICULATION DE TROIS DOMAINES:

L’ECONOMIQUE,LE POLITIQUE ET LE DOMESTIQUE

 

Finalement le developpement des politiques de plein emploi va se situer
 

a l’articulation des trois spheres,celle du politique,celle de l’economique
 

et celle du domestique. A l’intersection de la sphere de l’economique et
 

du domestique on trouve la determination des comportements d’activites.

Les menages organisent leurs vies entre activites salariees et/ou profes-

sionnelles et activites domestiques. Ce partage est determinepar tout un
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ensemble d’infrastructures impliquant le marche local du travail mais
 

aussi toutes les logistiques de transport,d’accueil scolaire,de sante. A l’

intersection du politique et de l’economique on trouve les champs d’inter-

ventions publiques. Sont ici visees toutes les formes d’action par les-

quelles les politiques agissent sur le fonctionnement du marchedu travail,

des agences de l’emploi (pour tout ce qui est placement ou formation)

aux systemes de garantie de ressources. A l’intersection du politique et
 

du domestique on trouve les conceptions de la citoyennete,des droits et
 

des devoirs, de la solidarite. Ceci concerne non seulement le droit
 

syndical,avec le droit d’association et de greve,mais aussi tout l’appareil
 

juridique qui fait reconnaıtre sur les lieux de travail les droits des
 

citoyens,en termes d’egalite, de justice et de liberte d’expression. Les

 

FIGURE 2
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experiences historiques de l’apres-guerre ont conduit au developpement
 

du plein emploi en jouant sur ces trois interfaces.

Ce que l’on appelait les conventions de plein emploi sont en premier lieu
 

definies au niveau politique. Elles partent d’une certaine conception de
 

la citoyenneteet conferent une relative legitimiteau systeme economique
 

capitaliste dans la mesure ou celui-ci se donne les moyens de faire
 

respecter ces droits citoyens. En reconnaissant un droit a l’emploi ces
 

conventions legitiment les interventions publiques dans la sphere des
 

activites economiques. Cette mise en œuvre du droit al’emploi pourra se
 

faire de façon plus ou moins etroite,selon que ce droit sera reconnu au
 

niveau local et en fonction de la qualification des personnes ou qu’il
 

imposera aux travailleurs une certaine mobilite geographique et profes-

sionnelle. Les moyens utilises pourront etre ceux des politiques macro
 

economiques centrales (cas des politiques keynesiennes standards) ou

 

FIGURE 3
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bien les interventions s’effectueront au niveau regional a l’aide de depen-

ses publiques mais aussi de creation locale d’emplois d’interets publics
 

plus ou moins averes(cas de politique Beveridgienne). Cette regulation
 

politique va largement dependre de facteurs structurels tels que l’impor-

tance de la sphere des activites agricoles mais aussi du caractere plus ou
 

moins institutionnalisedu rapport salarial. A cet egard,l’importance du
 

salaire indirect,c’est adire de la prise en charge publique des depenses de
 

reproduction de la force de travail,joue un role important. On observe
 

ainsi dans les annees 50/60 dans la plupart des economies developpees un
 

mouvement universel developpant le rapport salarial. Cette evolution en
 

rendant le salariat plus attractif contribue ala fois areduire l’emploi dans
 

le secteur agricole mais aussi incite les menages a se liberer des taches
 

domestiques afin de pouvoir etre salaries. Les taux de participation des
 

femmes vont ainsi croıtre regulierement. Toute creation d’emploi va
 

aussi se traduire par une extension de la population active,soulignant la
 

dimension societale de cette politique de recherche du plein emploi. Ce
 

mouvement universel apparaıt aussi tres differencie selon les pays,non
 

seulement en fonction des structures de population active (les taux de
 

participation feminine etaient particulierement differents) mais aussi
 

selon l’importance de la protection sociale et des systemes de garantie de
 

ressources. Ces politiques aboutissent dans nombre de cas au tournant
 

des annees 60 a des situations considerees comme de plein emploi,avec
 

pour certain comme les Etats-Unis un chomage residuel de quelques 5%

et pour d’autres comme la France et l’Allemagne une acceleration de
 

l’immigration. Les compromis politiques qui dans chaque pays ont
 

conduit acette situation different,privilegiant plus ou moins directement
 

et strictement l’emploi dans leurs politiques d’intervention. Le tableau 1

(tire de Petit 1995)donne une vue synthetique de ces differences. On
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notera que la diversiteque cette synthese fait ressortir est marquee par
 

la situation de l’immediat apres guerre mais laisse paraıtre des affinites
 

avec des typologies que l’on trouve dans plusieurs analyses contempor-

aines de la diversite (cf Amable, Barre, Boyer (1997), Amable, Petit

(2001), Esping Andersen (1999), soit a grands traits les pays anglo-

saxons, les pays du Nord de l’Europe continentale et les pays scan-

dinaves).

C’est dans ce contexte de relatif plein emploi obtenu et maintenu en
 

suivant des lignes de politiques macroeconomiques et structurelles assez
 

differentes qu’au tournant des annees 60/70 la situation economique se
 

degrade et le chomage reapparaıt. Les conflits d’interet entre capital et
 

travail sur la repartition de la valeur ajoutee deviennent ainsi plus aigus
 

provoquant des tensions inflationnistes qui contribueront a remettre en
 

cause aussi le partage de la rente sur ressources naturelles entre pays
 

developpes et pays en developpement, conflits qui conduiront a la pre-

miere crise petroliere de 1973....et a une forte relance de l’inflation.

Dans les dix annees qui vont suivre,soit jusqu’au milieu des annees 80,

la lutte contre l’inflation va devenir l’objectif prioritaire des politiques.

Cet objectif de stabilisation des prix sera atteint dans la plupart des
 

pays au milieu des annees 80. Les economies concernees,ou le chomage
 

a atteint des niveaux considerables(on parle a la fin des annees 80 d’un
 

chomage de masse en Europe) doivent alors repreciser l’intensitede leur
 

engagement dans la lutte contre le chomage. Force est de constater que
 

les reponses furent diverses mais n’impliquerent jamais de fortes mobilisa-

tions de l’ensemble des acteurs et rouages de l’economie comme cela avait
 

ete le cas a la fin de la seconde guerre mondiale.

Certains pays peuvent faire des efforts financiers importants,ne serait-

ce qu’en indemnites chomage,mais le temps ou des interventions publi-
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ques visent directement astimuler l’emploi par une relance de l’economie

..ou de l’emploi public sont revolus. Les theses keynesiennes pronant une

 

TABLEAU 1
 

Les differentes formes de convention de plein emploi
 

dans l’apres seconde guerre mondiale
 

Commitment to full employment by means of
 

Political
 

Concern
 

Standard
 

Keynesian policies
 

Specific
 

Interventions
 

United States  for hegemony  Military exp.
Autonomy FED  Immigration
 

Japan  For growth  Administrative
 

coordination
 

Life-time
 

employment
 

Germany  For inflation  Strict monetary and
 

budgetary policies
 
Concerted action,
immigration

 
France  For growth  Planning pub.

Investments
―

United
 

Kingdom  For currency  Fiscal policy ―

Italy  For Growth  Regional policy  Internal migration
 

Canada  Free market  Regional policy ―

Austria  Neutrality  Investment stimuli  
Publicly owned

 
business sector

 
Belgium  Free market  Tripartite

 
management  None

 
Denmark  Employment  Fiscal stimuli  None

 
Netherlands  Employment  Tripartite

 
management＋＋

secondary concern

 

Norway  Employment＋
Subsidies to firms
＋＋＋

regional dev.plans
＋＋

Sweden  Employment＋ Public invest.＋＋＋
direct interv.on

 
labour market＋＋

Switzerland  Free market  Public investment  
immigration pol

 
icy＋＋

-

Australia  Budget exp＋

Source:assessment on the base of OECD Historical Statistics, THER-
BORN (1986)chapter III,and ESPING ANDERSEN (1990)chapter 7
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intervention publique pour relancer la croissance et soutenir l’emploi ont
 

perdu de leur credibilite. Les arguments selon lesquels dans des econ-

omies developpees (et ouvertes) ces interventions seraient largement
 

anticipees par les agents et ne pourraient avoir que des effets biaises,

contre-productifs,semblent largement admis. C’est une des raisons qui
 

expliquent que les politiques en faveur de l’emploi vont se trouver dans les
 

annees 90 reduites a des actions sur le marchedu travail (les politiques
 

dites actives de l’emploi). Mais cette explication reste vague en semb-

lant supposer que les politiques al’egard de l’emploi sont le resultat d’un
 

debat entre economistes sur les avantages et inconvenients des politiques
 

d’inspiration keynesienne. La realite des choix politiques est autre et
 

requiert que l’on explicite plus avant les bases sociales et les forces
 

politiques a l’origine de l’action publique(ou de l’inaction)en faveur de
 

l’emploi. En d’autres termes il nous faut, pour apprecier la situation
 

contemporaine,produire l’equivalent de ce que soulignait Kalecki pour
 

expliquer dans les annees 40 le jeu des forces sociales soutenant les
 

conventions de plein emploi«passees»dans nombre de pays.

3 LA QUESTION DES CYCLES POLITIQUES.

Dans les annees 40, au tout debut du debat sur la necessite pour un
 

capitalisme moderne d’assurer le plein emploi, Kalecki (1943)a essaye

d’analyser la façon dont cette proposition pouvait s’articuler avec les
 

conflits d’interet entre travail et capital inherents a ce type d’arbitrage.

Il a ainsi decrit le contexte politique dans lequel a son sens cette conven-

tion pouvait s’inscrire dans un univers ou travailleurs et capitalistes ont
 

des interets de court terme divergents.

Son schema dit du cycle politique des affaires nous donne non pas un
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modele pour nos societes mais une idee du type de soubassement politique
 

que nous devons expliciter pour analyser la mise en œuvre de politiques

 

de plein emploi dans la periode contemporaine.

Kalecki entendait rendre compte des tensions entre les volontes de
 

reduire les conflits sur la repartition,qui sont facteurs d’inflation,et les
 

volontes de reduire les situations de chomage pour satisfaire l’objectif de
 

plein emploi. Le schema de Kalecki,dit du cycle politique des affaires,

renvoie a une economie salariale(une economie ou tous les emplois sont
 

salaries) qui a retenu une convention d’emploi plus keynesienne que
 

Beveridgienne (le plein emploi est recherche par des politiques macro
 

economiques centralisees,il implique donc une certaine mobilitegeogra-

phique professionnelle des travailleurs).

FIGURE 4
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L’enchaınement qu’il retient se decompose en quatre phases(cf.figure
 

4). Partant d’une situation de chomage eleve, la convention de plein
 

emploi donne toute legitimite a une politique de depenses publiques

(investissements publics subventions aux investissements prives, ou autre
 

engagement de depenses publiques) pour relever le niveau general
 

d’activiteet partant l’emploi. Cette premiere phase est donc une periode
 

de reduction du chomage. Le maintien de ces depenses publiques conduit
 

dans un second temps ades tensions sur le marchedu travail provoquant
 

des hausses de salaires generatrices d’inflation. Sur cette lancee la phase
 

3,malgreun net ralentissement des depenses publiques,se traduit par une
 

poussee d’inflation qui provoque un retournement complet des politiques
 

qui cherchent maintenant a ralentir la croissance pour combattre l’infla-

tion, devenue le probleme prioritaire. Les politiques anti-inflation ne
 

font de l’effet qu’au cours d’une quatrieme phase ou la hausse des prix se
 

ralentit mais ou parallelement le chomage s‘accroıt.

On a la en quelque sorte une lecture«politique»de la courbe de Philips

(courbe liant evolution des prix et chomage), lecture qui souligne les
 

temps des interventions publiques et les themes des debats politiques sur
 

la mise en œuvre de ces differentes phases. La nature et l’ampleur des
 

politiques de relance et de deflation seront ainsi discutees entre partis de
 

droite et de gauche,plus ou moins d’accord sur le principe de ces interven-

tions . Selon les pays et les situations politiques cet enchaınement de
 

phases peut etre tres varie. Les acteurs peuvent anticiper tout ce der-

oulement pour stabiliser les evolutions du chomage et des inflations aun
 

certain niveau. En d’autres termes,en resituant le contexte de ce cycle
 

des affaires on ouvre aussi la voix a une prise en compte des apprentis-
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sages de la«convention»par les agents. Cette convention au niveau de la
 

communaute nationale et de ses instances politiques a pour pendant au
 

niveau des entreprises la pratique associant l’evolution des salaires aux
 

gains de productivite induits par une organisation plus taylorienne du
 

travail. De trop fortes tensions sur les prix ou sur le marchedu travail
 

viendraient de fait remettre en cause ces accords de productivite. En
 

cela la convention de plein emploi est tout afait complementaire de cette
 

regulation organisation/remuneration du travail caracteristique du
 

regime de croissance fordiste. Tout ceci invite aune relecture des profils
 

heurtes et differencies que presentent la courbe de Philips selon les pays.

Cette diversiterelativise aussi la pertinence du cycle politique des affaires
 

proposepar Kalecki. On peut s‘interroger en particulier sur son horizon
 

temporel. Il peut permettre d’analyser les politiques de stop and go que
 

connurent divers gouvernements dans les annees 60(comme le Royaume-

Uni). Si nous le lisons a l’echelle des grandes evolutions du chomage et
 

des prix ,comme nous sommes tentes de la faire ici,alors le milieu des
 

annees 80 correspond a la fin d’un cycle et la mise en oeuvre de la
 

convention devrait impliquer des politiques de relance avec une reprise du
 

cycle politique en phase 1.

Ce n‘est pas du tout ce aquoi nous assistons ala fin des annees 80. En
 

lieu et place d’une energique politique de relance de l’emploi on assiste
 

plutot a des declarations de principe sur la necessite de resorber le
 

chomage. Mais l’intervention publique en faveur de l’emploi reste le plus
 

souvent circonscrite ades mesures touchant directement et uniquement le
 

marchedu travail(les dites politiques actives de l’emploi). Du test des
 

conventions d’emploi que constitue la seconde moitiedes annees 80 ou le
 

chomage est eleveet l’inflation faible,il ressort que la determination de
 

l’apres guerre en faveur du plein emploi est pour le moins erodee. Il est
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vrai qu’apres trois decennies de croissance la situation des salaries, en
 

activite ou au chomage, a profondement change. L’amelioration des
 

niveaux de vie a certainement sa part dans la resignation que l’on observe
 

face au sous emploi. Mais ce n’est pas la seule raison. L’univers dans
 

lequel se definit l’emploi a lui meme globalement change. A commencer
 

par les conditions politiques. Le cycle des affaires de Kalecki montrait
 

les oppositions d’interet entre une classe capitaliste prise dans son ensem-

ble et une classe laborieuse,elle aussi presentee comme unitaire. Cela
 

voulait en particulier dire que les interets des capitalistes financiers et
 

ceux des capitalistes industriels etaient identiques face a la regulation de
 

l’activiteeconomique sensee mener au plein emploi. De meme,consider-

er les interets de la classe des salaries sans distinction impliquait que dans
 

ce rapport capital/travail les salaries avaient des interets communs,

quelque soi leur niveau de qualification. Il se peut que ces hypotheses
 

unificatrices soient maintenant devenues trop eloignees des realites pour
 

etre pertinentes. La distinction accrue entre les interets du capital
 

financier et ceux du capital industriel d’une part,entre ceux des travail-

leurs qualifies et ceux des non qualifies d’autre part rendrait alors inoper-

ante la dynamique de l’ancien cycle politique des affaires.

Ce ne sont encore pas les seules raisons, mais elles suffisent, nous
 

semblent-ils, pour emousser considerablement la volonte politique de
 

lutter efficacement et rapidement contre le chomage. S’y ajoutent les
 

contraintes nouvelles qu’impose un niveau d’internationalisation
 

beaucoup plus pousse des diverses economies developpees. En par-

ticulier la liberalisation accrue des mouvements de capitaux joue un role
 

de premier plan dans le reajustement des rapports entre capital financier
 

et capital industriel. En d’autres termes dans le contexte des annees 80
 

les volontes politiques encore affichees d’assurer le plein emploi ne
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peuvent plus jouer de la meme façon. Reste a voir comment les com-

promis autour du plein emploi(qui restent manifestes dans la rhetorique
 

des partis politiques des pays en question) peuvent se readapter aux
 

situations nouvelles.

4 La nouvelle donne pour une reconstruction des conventions de plein
 

emploi.

Pour apprecier la situation a la fin des annees 80 et voir dans quelle
 

mesure l’ancienne convention de plein emploi est toujours effective,il est
 

necessaire de prendre acte au prealable de quelques evolutions majeures
 

dans les trois dernieres decennies des trois spheres qui determinent le
 

niveau d’emploi.

On commencera par la sphere economique dont nous avons dejaevoque

certaines transformations pour en retenir deux qui modifient sensible-

ment les combinaisons d’interet sur lesquels s’appuyait le jeu politique
 

precedemment decrit. Elles touchent respectivement aux nouveaux rap-

ports entre capital financier et capital industriel d’une part et aceux entre
 

travailleurs qualifies et non qualifies d’autre part.

Internationalisation et liberalisation des activites economiques ont
 

redonne au capital financier une mobilite qu’il avait largement perdue
 

apres la crise des annees 30, lui conferant un avantage decisif sur un
 

capital industriel soumis a une concurrence accrue et devant s’adapter a

une transformation technologique majeure impulsee par le developpement
 

et la diffusion des technologies de l’information et de la communication.

Le capitalisme financier se trouve a meme d’imposer des normes de
 

rentabilitepour l’actionnaire,qui pesent fortement sur la restructuration
 

du capital industriel pour satisfaire aux nouvelles normes de competences
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et tirer parti des nouvelles technologies. La pression est devenue tres
 

forte a la fin des annees 90. Cette nouvelle domination du capital finan-

cier desequilibre le cycle politique des affaires en conferant une impor-

tance nettement renforcee a la lutte contre l’inflation. L’objectif de
 

relance de la croissance et de l’emploi non seulement passe au second plan
 

mais il change de nature. Dans un monde ou les productions dites im-

materielles se sont largement developpees, ou la part des rentes et des
 

revenus financiers dans le revenu national s‘est accrue,l’enrichissement
 

n’apparaıt plus directement lie a la croissance en volume des activites
 

productives materielles classiques. Le lien entre production et emploi se
 

voit distendu ou apparaıt d’une autre nature. Cette dissociation entre
 

revenu et production materielle conduit a poser autrement les questions
 

de l’emploi. Un schema d’emploi tertiaire, dont Kaldor avait souligne

dans les annees 60 le caractere«archaıque» et qui semblait condamne

par l’institutionalisation croissante du rapport salarial, reprend de
 

l’importance. L’emploi n‘y est plus directement lieala production mais
 

depend du nombre de demandeurs d’emploi, dans les conditions d’assis-

tance et d’indemnisation du chomage qui prevalent localement. Ceci
 

table sur la «flexibilite»d’un marche du travail ou les conditions de
 

remuneration et les conditions de travail ont ete fortement fragilisees.

La dereglementation al’œuvre depuis les annees 1980 a favoriseune telle
 

evolution. On pourrait en conclure que la situation sur le marche du
 

travail a nettement evolueen faveur du capital et al’encontre des travail-

leurs. Mais cette dissymetrie,qui rendrait particulierement fragile tout
 

regime de croissance fonde sur un tel desequilibre,ne represente qu’une
 

des facettes des mutations contemporaines. Elle trouve en quelque sorte
 

sa contrepartie dans la division croissante entre travailleurs qualifies et
 

non qualifies. Plusieurs faits stylises temoignent plus ou moins directe-
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ment de cette evolution:la croissance des inegalites de revenus et de
 

patrimoines,le caractere biaisede l’offre d’emploi dans chaque secteur en
 

faveur des plus qualifies, les difficultes accrues des non qualifies sur le
 

marchedu travail et enfin l’importance croissante des types de consom-

mation qui requierent certaines qualifications,qu’il s’agisse de l’utilisation
 

directe des nouvelles technologies ou de celle des services d’intermedia-

tion (banque, transport, communication, distribution) tres differencies
 

grace a une forte utilisation des nouvelles technologies.

Un large debat sur le nouveau caractere biaisedu progres technique a
 

permis de mieux cerner les conditions de cette division plus marquee entre
 

travailleurs. Alors que dans le passeles nouveaux equipements avaient
 

plutot pour effet de se substituer au travail qualifie(avec la crainte des
 

annees 60 de voir le travail divise en miettes par la taylorisation des
 

processus de production internes al’entreprise),l’evolution de la demande
 

de travail dans chaque secteur fait apparaıtre une certaine complementar-

iteentre nouveaux equipements et travail qualifie. Si ce phenomene est
 

assez general il est surtout net dans les activites industrielles, en par-

ticulier dans les activites de haute technologie. La raison premiere est
 

sans doute a chercher dans l’etablissement d’une nouvelle division du
 

travail entre firmes, suite au developpement de l’externalisation des
 

taches tertiaires«peripheriques» et du recours ala sous traitance ou aux
 

services complexes aux entreprises. C’est donc la segmentation entre
 

entreprises employant du personnel qualifieet celles utilisant plutot des
 

non qualifies qui va croissante. Cette nouvelle division inter firmes du
 

travail peut conduire a la fois a une croissance de la demande de travail
 

qualifie dans la plupart des secteurs et le cas echeant, par effet de
 

composition, a une croissance globale du nombre de travailleurs non
 

qualifies, traduisant la croissance plus rapide que la moyenne d’entre-
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prises ayant nombre d’emplois non qualifies (comme les services de
 

nettoyage,de gardiennage ou de restauration); .

Ceci explique que la montee de la demande de travailleurs qualifies
 

puisse aller de pair avec une croissance globale de l’offre d’emplois non
 

qualifies. La dereglementation du marchedu travail favorise pleinement
 

cette evolution. Les conditions de travail des deux populations non
 

seulement different de façon croissante mais surtout ne se situent plus sur
 

les memes trajectoires. Les rapports salariaux de ces «categories»

evoluent ainsi de façon separee alors que la periode precedente donnait
 

une plus grande impression de communaute de destin, meme si les
 

decalages restaient importants. L’individualisation des hausses salar-

iales contribue largement a l’accroissement de cette segmentation, tout
 

comme le developpement de stocks options. L’emergence de nouveaux
 

modes de consommation requerant certaines qualifications ne fait
 

qu’accentuer cette tendance.

Parallelement en matiere de protection sociale les solidarites se sont
 

emoussees;les systemes d’assistance ont vu leurs conditions d’utilisation
 

devenir plus strictes; les systemes d’assurance se sont par contre
 

developpes. L’evolution de nombre de systemes de retraite vers plus de
 

capitalisation est symptomatique de la transformation du rapport salarial
 

que nous entendons souligner.

Les travailleurs vont ainsi etre plus divises que par le passe sur les
 

politiques a mener pour restaurer le plein emploi. Les interets
 

patrimoniaux de nombre d’entre eux vont les rendre plus sensibles a la
 

lutte contre l’inflation. Les memes comprendront moins la necessitede
 

certaines relances economiques si leurs niveaux d’emploi sont peu sen-

sibles a court terme a la conjoncture. En d’autres termes une partie des
 

travailleurs peut trouver son compte dans la politique plus anti-
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inflationniste qu’anti-chomage des gouvernements. S’ajoute a cette dif-

ferenciation le fait que si l’internationalisation a favorise la mobilite de
 

travailleurs professionnels qualifies, elle a fortement reduite celle des
 

travailleurs non qualifies,mis en concurrence avec les travailleurs non
 

qualifies et mal payes du reste du monde.

Ces divisions des capitalistes et des travailleurs, nettement inscrites
 

dans la sphere des rapports economiques se trouvent confortees par ce
 

que l’on peut observer dans les autres spheres.

Le premier constat que l’on peut dresser dans la sphere domestique
 

souligne l’importance prise par le salariat,devenue une norme dominante
 

dans les processus de socialisation. La croissance universelle des taux
 

d’activitefeminins en constitue le premier signe fort. L’ampleur de cette
 

evolution est souvent impressionnante. Ainsi en France entre 1970 et
 

2000 les taux d’activitedes femmes ayant entre 25 et 54 ans est passede
 

44% a 80% ! D’autres evolutions majeures des taux d’activite ac-

compagnent l’institutionalisation de long terme du rapport salarial.

L’ouverture des systemes d’education et la prime aux personnels qualifies
 

sur le marche du travail favorisent une prolongation generale de la
 

scolarite. Le developpement des systemes de retraite facilite le depart
 

precoce en retraite dans de bonnes conditions de salaries qui ont pu
 

cotiser sur des periodes suffisamment longues. L’urbanisation a facilite

les rearrangements de la vie domestique qui vont de pair avec ces
 

mutations:presence d’equipements,de services aux menages,de systemes
 

de transport,d’information,de loisir. La baisse de la natalite,la reduc-

tion de la taille des menages(separation des generations),la montee d’un
 

certain individualisme sont des corollaires de ces mutations. Dans
 

l’ensemble elles impliquent des strategies de participation a la vie active
 

plus complexes,ouvrant la voie a certaines differenciations des statuts,
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entre ceux qui sont en formation,ceux qui quittent momentanement le
 

marchedu travail pour une duree determineavec ou sans conservation de
 

postes,ceux qui sont en preretraite,ceux qui travaillent atemps partiel ,

ceux qui sont en chomage avec divers degres d’indemnisation. Les
 

frontieres entre activite, chomage, inactivite sont devenues nettement
 

plus mouvantes. L’offre d’emplois a fortement tire parti de ces condi-

tions nouvelles (qu’elle a contribue a creer)pour developper dans leur
 

version moderne toute une frange de petits boulots. La sphere politique
 

a aussi profitede cette situation en institutionnalisant ces differenciations
 

de statut atravers toute une serie de mesures specifiques dans le cadre de
 

ces politiques actives d’emploi. Le statut juridique du salariat s’en
 

trouve profondement differencie, allant du contrat a duree indetermine

classique a toutes les formes precaires et /ou intermediaires entre salar-

iat,independance et inactivite . Ce nouveau savoir faire politique n’est
 

pas simplement venu de reponses faites a court terme aux situations de
 

crise creees par l’augmentation du chomage dans les annees 80. Des
 

lignes politiques precises se sont rapidement dessinees,s’appuyant sur une
 

certaine conception de la vie active et de la participation au salariat. La
 

ligne la plus marquee acet egard est celle des politiques dites d’activation
 

qui entendent favoriser la mise au travail de toute une population recon-

nue apte en conditionnant les aides et en laissant deriver les salaires et
 

conditions d’emploi . Il y a bien sur de nombreuses variantes dans ces
 

politiques d’activation selon la definition de l’aptitude au travail,la marge
 

laissee a la derive des conditions de remuneration et d’emploi et aux
 

restrictions mises aux garanties de ressources . Les politiques en
 

matiere de duree du travail sont partie integrante de cette constellation de
 

mesures.

Mais l’element nouveau et universel tient a la place prise par ces
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politiques d’emploi,ala philosophie politique qu’elles forcent aexpliciter,

la ou les conventions de plein emploi passees n’avaient pour principal
 

referent que la croissance de l’economie . Il est vrai que cette prise en
 

charge est allee de pair avec une perte d’autonomie des politiques
 

macro-economiques,au moins pour les pays europeens de la zone Euro
 

engages dans un processus d’union monetaire et de coordination macro-

economique.

Il ne saurait toutefois y avoir de substitution, la structuration du
 

marchedu travail ne pouvant remplacer les marges de manœuvre qu’offre
 

une croissance riche en emplois. D’ailleurs les debats politiques ne s ‘y
 

sont guere trompes qui n’ont aborde que de façon indirecte ou partielle

(au gre de mesures sur le temps de travail, les systemes de retraite ou
 

l’indemnisation du chomage) la question du statut du travail dans les
 

societes salariales contemporaines. Les politiques dites d’activation ont
 

sur ce plan l’avantage de renvoyer aune conception globale du marchedu
 

travail (meme si elle est dans le cas britannique volontiers puritaine et
 

principalement axee sur la flexibiliteprix du marchedu travail sans etats
 

d’ame sur le bien etre des populations). Dans nombre de pays comme la
 

France ou l’Allemagne le debat sur le nouveau statut du travail et de
 

l’emploi reste assez compartimente. Le gouvernement socialiste a
 

recemment meneen France une campagne sur la reduction du temps de
 

travail ou les aspects societaux (utilisation sociale du temps libere)ont
 

etepeu abordes au regard de l’importance donnee aux aspects organisa-

tion du travail dans l’entreprise de la mesure . La diversite des situa-

tions au niveau europeen comme l’inegale perception globale du contrat
 

social qui accompagnent ces politiques d’emploi ne favorisent pas
 

d’emblee une dynamique plus claire au niveau europeen. Le sommet
 

europeen du Luxembourg en novembre 1997 a instaurele principe(pour
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cinq ans)d’un bilan annuel comparede politiques d’emploi sur un certain
 

nombre d’objectifs. Un bilan de cette procedure non contraignante
 

puisque non sanctionnee(contrairement ace qu’il en est pour les objectifs
 

du pacte de stabilite)sera etabli au terme des cinq annees(soit fin 2002).

Il est difficile d’imaginer qu’il sortira de cette pratique de«benchmarking»

une vision globale unique qui puisse s’appliquer a l’ensemble des pays
 

membres. Les grandes recommandations comme la volonteaffichee de
 

remonter les taux d’activiteen Europe,sans plus de reflexion sur la place
 

du travail ni sur les aspirations et modes de vie, n’est pas specialement
 

de bon augure . D’autres souhaits comme celui de developper la forma-

tion tout au long de la vie active sous-estiment souvent les difficultes
 

d’adaptation des systemes de formation en place.

Doit-on en conclure que politiques d’emploi et plus generalement tout
 

renouvellement de ce qui seraient de nouvelles conventions de plein
 

emploi sont dans l’impasse ? Faudrait il en consequence considerer
 

comme durables les situations de chomage ou d’inegalites en termes de
 

salaires ou de participation a la vie active que connaissent la plupart des
 

pays developpes au terme d’une longue phase de mutations structurelles
 

initiee dans le milieu des annees 70?

L’hypothese de reconstruction d’un projet de plein emploi reste nean-

moins ouverte d’abord pour ses qualites propres (en termes de justice
 

sociale et d’efficacite economique)mais aussi parce que la situation de
 

sous emploi presente semble politiquement instable en situation de crises
 

financieres repetees. Tout depend de l’issue des processus d’apprentis-

sage politique en cours sur la place du travail et de l’emploi dans nos
 

societes.
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5 Sur les bases politiques d’une reconstruction du plein emploi.

Le tour d’horizon que nous venons de faire semble confirmer que
 

l’ancienne convention de plein emploi n‘est plus effective au sens ou les
 

forces politiques qui en appuyaient la mise en œuvre n’ont plus les memes
 

interets et ne sont donc pas en position pour mener les politiques de
 

relance requises. On a aussi vu que la periode des dernieres trente
 

annees a etele siege d’importantes mutations structurelles et a connu une
 

majeure redefinition des politiques d’emploi.

Ces politiques n’ont pour autant par permis de resoudre les problemes
 

de sous emploi(et de mal emploi)qui affectent de façon chronique depuis
 

deux decennies la plupart des economies developpees.

La situation est apparue neanmoins relativement stable en repondant
 

pour partie aux attentes a la fois du capital financier et des salaries
 

qualifies en donnant une nette priorite a la lutte contre l’inflation, en
 

ordonnant la file d’attente sur le marche du travail en fonction des
 

criteres de formation et en soutenant l’emploi des non qualifies par un
 

abaissement de leurs couts(donc de leurs revenus). Mais l’inflation des
 

actifs financiers qui accompagnait ces politiques (cf Nadel 2002)suite
 

aux mouvements speculatifs boursiers, s’il semblait ex ante conforter
 

cette coalition d’interet presentait aussi des risques serieux. Dans la
 

phase montante de la speculation boursiere les intenses restructurations
 

du capital industriel avaient un double effet sur les travailleurs qualifies;

d’un coteelles etaient al’origine de possibles licenciements(au sein meme
 

d’entreprises tres rentables),de l’autre elles creaient des possibilites de
 

promotions professionnelles et de distribution de stock options. Le
 

resultat de ces activites de restructuration du capital industriel etait
 

mitige,globalement acceptepar ces travailleurs qualifies mais generateur
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de stress . Dans la phase descendante de la speculation boursiere les
 

inconvenients deviennent manifestes, les interets des travailleurs «qual-

ifies «paraissant les premiers touches par la devalorisation des stock-

options et les menaces sur la part des retraites directement liee a la
 

capitalisation boursiere. Dans le meme temps les aleas des restructura-

tions industrielles se trouvent remplaces par ceux lies a l’augmentation
 

des banqueroutes dans les secteurs des nouvelles technologies ou la part
 

des travailleurs tres qualifies etait specialement importante.

Les faiblesses de la nouvelle coalition d’interets sont ainsi devenues
 

progressivement manifestes depuis le retournement boursier de l’automne
 

2000 .

Est-ce a dire que l’on puisse au terme de cet «apprentissage»,accelere

par les decouvertes de manipulations comptables(affaires Enron,World-

com,..),en revenir a la convention de plein emploi passee?

Les changements structurels rappeles ci-dessus invitent a repondre
 

negativement. Force est de trouver la voie d’une convention integrant
 

avec leurs interets divergents les deux formes de capital comme les deux
 

qualites de travailleurs. Aussi les rapports entre les deux formes de
 

capital comme entre les deux formes de travailleurs doivent etre l’objet
 

de nouvelles regulations. On voit bien dans quel sens ces regulations
 

doivent operer. Pour les premieres il s’agit bien d’eviter que le jeu des
 

speculations financieres ne se developpe en dehors de toute realiteindus-

trielle. Il faut en particulier pour cela forcer le capital financier a

prendre en compte des perspectives de long terme et ne pas privilegier
 

la remuneration de l’actionnaire aux depens des remunerations des autres
 

parties prenantes (en particulier du travail).

Pour ce qui est des rapports entre travailleurs qualifies et non qualifies,

il importe bien evidemment que cette distinction ne soit pas infranchissa-
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ble mais que le passage puisse au contraire s’inscrire dans les strategies
 

de tous les travailleurs . Le role des systemes de formation tout au long
 

de la vie active prend une importance particuliere dans cette perspective.

Il faut aussi que les remunerations retrouvent a la fois une certaine
 

commensurabilite et une communaute de destin face aux resultats de
 

l’entreprise.

Recreer cette communauted’interet entre formes de capital d’un coteet
 

types de travailleurs de l’autre ne reconstituera pas pour autant les bases
 

de l’ancienne convention. Il faut par contre que les bases de ces accords
 

prennent en compte les changements structurels intervenus depuis lors.

La necessite d’impliquer les competences de tous les travailleurs, de
 

favoriser la mise a jour et la reconnaissance de leurs savoirs pour tirer
 

parti des nouvelles technologies ala fois coteproduction et cotedemande
 

est un premier imperatif. La prise en compte de la mobilitedu capital,

que lui confere une nouvelle division du travail entre entreprises et de
 

nouveaux modes de financement de l’innovation est un autre imperatif,

qui pour etre compatible avec le precedent implique que le rapport
 

salarial puisse se renforcer en s’etendant au dela des frontieres de
 

l’entreprise(en se rattachant a des logiques professionnelles et/ou a des
 

logiques de developpement territorial). La nouvelle convention doit etre
 

adaptable a la diversitedes contextes impliques aux niveaux profession-

nels et territoriaux. Elle doit pouvoir changer avec eux. Sa prise en
 

charge au niveau politique qui reclame des cadres simples est donc
 

difficile. Les debats contemporains sur des themes comme le developpe-

ment de contrats d’activite qui deborderaient du cadre de l’entreprise

(voir Boissonnat (1995), Suppiot (1999))ou sur l’analyse des marches
 

transitionnels (Schmid, Gazier, 2002) ou les salaries seraient mis en
 

position de gerer des parcours de valorisation professionnelle de leur
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choix, aident a penser cette complexite . Une dimension importante
 

dans ces «nouvelles conventions»tient a la prise en charge de besoins
 

nouveaux en matiere de vie familiale,de realisation de soi. Une nouvelle
 

ethique du travail s’est developpee qui ne marque pas la fin du travail,loin
 

de la, mais souligne les priorites plus fortes donnees par les jeunes
 

generations ades objectifs d’epanouissement personnel. Cette dimension
 

hedonique importante est souvent omise alors que la nouvelle structure
 

des taux d’activite,en particulier la participation accrue des femmes,la
 

prolongation de la scolariteet l’avancement de l’age de la retraite,impose
 

de nouvelles compositions entre projets personnels et professionnels.

Cette articulation pose des questions de revenu mais aussi de connaissan-

ce et de gestion des budgets temps. Il est interessant a cet egard que se
 

developpe dans certaines metropoles europeennes des bureaux des temps.

En fait dans des economies fortement tertiarisees l’enjeu de cette com-

plementarite entre projets professionnels et personnels (avec toutes les
 

variantes que cela inclut)est aussi un reel gisement de productivite et
 

d’innovation puisque cela concerne directement  les capacites de
 

developpement de grands services reseaux,qu’il s’agisse des systemes de
 

santeet d’education ou des services d’intermediation(banque,transport,

communication et distribution). Les nouvelles technologies sont por-

teuses d’innovation de produits et de procedes dans ces domaines qui
 

dependent largement des capacites des usagers. Dans le complexe
 

processus d’elaboration de nouvelles conventions de plein emploi, ici
 

prises au sens large de veritables projets de societe,se dessine ainsi des
 

potentiels de croissance a meme de motiver les entreprises, les travail-

leurs et les pouvoirs publics. Cela etant la clarification des enjeux et des
 

choix ne progresse que lentement dans des debats politiques qui ont du
 

mal aechapper ades dichotomies simplificatrices du tout marcheou tout
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public. Le retournement boursier de l’annee 2001 et la crise de confiance
 

de l’annee 2002 peut  a cet egard constituer un choc salutaire si elle
 

conduit a une reglementation  profonde des activites financieres qui
 

mettent fin aux errements de la fin des annees 90. C’est un element cle

dans le processus d’elaboration d’une nouvelle convention de plein emploi.

Notes

１ Article redige a la suite d’un seminaire donne a l’universite de
 

Kumamoto Gakuen en juin 2001.

２ CEPREMAP-CNRS 142 rue du Chevaleret Paris 75013,France,mel:

pascal.petit＠cepremap.cnrs.fr

３ Pour une plus ample presentation de ces notions de regime de
 

productivite et de demande qu’utilise la theorie de la regulation on
 

pourra se reporter a Boyer,Saillard (1995).

４ Pour de plus amples explications sur cette caracterisation, cf Petit
 

1998.

５ Cette diversite du capitalisme est une constante. Pour la periode
 

dite fordiste voir Boyer(1988)et pour la periode contemporaine voir le
 

numero 6 de L’Annee de la Regulation (2002)qui est principalement
 

consacrea ce theme.

６ Notons que Q,Z et E sont des taux de croissance annuels moyens.

７ Pour une analyse regulationniste prenant en compte ces trois dimen-

sions on pourra se referer aux analyses de Theret 1992 sur l’Etat.

８ Le Japon constituant une categorie apart. Au tableau 1 les bases du
 

compromis de plein emploi paraissent toutefois assez differentes entre
 

l’Allemagne et la France Dans les pays mediterraneens (Espagne,

Portugal,Grece)nous sommes,a l’issue de la seconde guerre mondiale,

en presence d’economies oula question de convention de plein emploi ne
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se pose pas pour deux raisons au moins. La population agricole est
 

encore tres importante et la vie politique reste bloquee par des dictatur-

es militaires. Le cas de l’Italie est plus intermediaire. On peut parler
 

a son egard d’une forme de compromis locaux de developpement qui
 

favoriseront l’essor des districts industriels.

９ C’est tout au moins sur la base de la legitimitede telles politiques que
 

se fonde la notion de«convention»de plein emploi. Certains partis de
 

droite comme de gauche aux objectifs plus radicaux se situent en
 

dehors de cette convention.

10 Kaldor parle d’un effet d’eponge oules conditions de l’offre de travail
 

determinent les conditions d’emploi comme c’est le cas pour une grande
 

quantited’emplois de services dans les pays en developpement.

11 Qui n’appartiennent pas au cœur du metier de l’entreprise.

12 L’effet de composition jouera dans ce sens surtout pour les pays ayant
 

une croissance«riche»en emplois«pauvres»comme les Etats-Unis et le
 

Royaume-Uni mais ne parviendra pas a attenuer le declin des emplois
 

non qualifies dans un pays comme la France.

13 On ne precisera pas la nature de la distinction entre qualification et
 

non qualification. La dichotomie faite entre qualifieet non qualifieest
 

tres simplificatrice,alors que toutes les formations et experiences ne se
 

resument pas dans cette opposition.

14 Toujours dans le cas de la France le taux d’activitedes hommes ages
 

de 55 a 65 ans est passeentre 1970 et 2000 de 78% a 44% !

15 Une forme de participation qui s’est institutionnalisee et developpee
 

melant situations de libre choix et situations imposees (encore large-

ment majoritaire selon les declarations des interesses).

16 Sur cette histoire de la flexibilitevoir Barbier,Nadel 2000.

17 Le developpement general des statuts de travailleurs individuels
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constitue un element important dans cette differenciation.

18 Cf. Barbier 2002, voir aussi OCDE (2002) sur les succes de ces
 

politiques dans les pays OCDE.

19 Les populations ayant statut d’inapte au travail sont ainsi particulier-

ement importantes dans des pays comme le Royaume-Uni et les Pays-

Bas qui ont developpedes politiques tres affirmees mais differentes de
 

participation au marchedu travail. Pour une analyse comparative des
 

politiques d’emploi dans les pays de l’OCDE cf Barbier,Gautie1998.

20 A l’exception notable des pays scandinaves ou des conventions tres
 

beveridgiennes precisaient quelque peu la nature du plein emploi.

21 Des question sur la coordination des temps auraient pu aussi etre
 

posees d’emblee qui ne le seront que progressivement avec le developpe-

ment des bureaux des temps dans les grandes metropoles.

22 Ceci n’exclue pas a l’avenir des politiques plus debattues et specifi-

ques en la matiere. Le sommet europeen de Stockholm(mars 2001)a
 

ainsi pris en compte le vieillissement de la population active pour
 

souhaiter que les taux d’activitedes personnes entre 55 et 65 ans soient
 

releves en moyenne a 50% d’ici 2010.

23 On mele la volontairement des pays connaissant actuellement des
 

taux de chomage importants, comme France, Allemagne, Italie,

Espagne avec des pays ayant abaisse leur chomage au prix d’une
 

augmentation nette du nombre de travailleurs pauvres comme Les
 

Etats-Unis et le Royaume-Uni. Il serait exagere de dire que tous les
 

pays sont in fine confrontes a des situations d’emploi pareillement
 

difficiles.Certains petits pays pour des raisons variees et specifiques
 

s’en tirent mieux,comme l’Irlande, le Danemark, les Pays Bas ou la
 

Norvege...sans que l’on puisse pour autant definir un modele a suivre
 

pour les autres pays. voir Freyssinet (2000).
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24 Une situation commune a tous les salaries sur la periode

25 Le developpement de l’extreme droite en Europe qui s’est appuyesur
 

les perdants de cette«coalition«est un autre signe de sa fragilite.

26 Les taxes sur les mouvements de capitaux vont dans ce sens,sans y
 

voir la seule mesure possible,ni meme la plus pratique alors que des
 

mesures differenciant la fiscaliteselon l’horizon des placements doivent
 

etre considerees plus avant.

27 Ces passages sont d’autant plus necessaires que les penuries aug-

mentent dans certaines qualifications et que le chomage continue de
 

s’elever pour d’autres..alors que la nouvelle division du travail entre
 

firmes a reduit les capacites d’ajustement que procuraient les marches
 

internes du travail.

28 L’ouvrage collectif edite par Schmid et Gazier (2002)montre aussi
 

combien les realites sont encore eloignees de ce que les marches tran-

sitionnels representent en termes de projet de restructuration des
 

marches du travail.
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